

        

            [image: couverture]


        


    
 



PATRICK CHAMPAGNE


 




Faire l’opinion



 





Le nouveau

jeu politique




 

 




[image: Minuit]


 

LES ÉDITIONS DE MINUIT





  
    © 1990/2015 by LES ÉDITIONS DE MINUIT pour l'édition papier

	  

	© 2015 by LES ÉDITIONS DE MINUIT pour la présente édition électronique

	www.leseditionsdeminuit.fr
	
	ISBN 9782707328793

	  

		  

	Photo de couverture : Thomas Padilla/MAXPPP.

	  

	
		
			[image: logocnl]	
	

	  

  
Table des matières

Préface à la nouvelle édition

Introduction

Une manifestation exemplaire

Les usages politiques des sondages

La politique comme lutte symbolique

L’effondrement de la croyance

La différenciation du champ politique

La définition légitime de la politique

L’analyse de cas

Chapitre 1 - L’invention des modes légitimes d’expression de l’« opinion publique »

Genèse sociale de l’« opinion publique »

La manifestation comme nouveau mode d’expression de l’opinion publique

De la foule aux « publics »

L’« opinion publique » comme artefact

« Opinion publique » et banalisation de la manifestation

L’« opinion publique » avant les sondages

L’opinion publique : une « illusion bien fondée »

Chapitre 2 - L’opinion publique des politologues

Un transfert illégitime d’autorité scientifique

Une « science pour l’action »

Les difficultés de l’enquête par questionnaire

L’effet d’imposition des questions

Opinions individuelles ou opinion « publique » ?

Des modes d’existence de l’« opinion publique »

Chapitre 3 - Les effets de la croyance

La consécration des sondages

Les intérêts des journalistes aux sondages

Les sondages comme arme symbolique

Les « prestations » médiatiques

La vision politologique de la politique

Un débat exemplaire

Une lutte symbolique

L’effet de verdict

Chapitre 4 - Manifestations de « la base »

Les sondages contre les « institutions »

Les manifestations : rites ou stratégies ?

Deux études de cas

La manifestation agricole : tentative de « reconstitution »

Les manifestations étudiantes de 1986

Des groupes en représentation

Représentation et représentativité

Représentations de journalistes

Les manifestations « pour » journalistes

Le « capital médiatique »

Le « tribunal de l’opinion »

Groupes réels et acteurs collectifs

Les manifestations « médiatiques »

Conclusion

Science et politique

Une domination « généralisée »

Annexes

annexe 1 « L’heure de vérité » : une émission politique très « représentative »

annexe 2 De l’« opinion sociale » à l’« opinion publique » : l’exemple de l’URSS

annexe 3 Le baromètre « Confiance dans les médias » ou l’arroseur arrosé

L’invention du baromètre « crédibilité des médias »

Questions et réponses : le grand détournement

Transmuter la quantité en qualité

Index

Du même auteur



 


« Peuple : Nom collectif difficile à définir
parce qu’on s’en forme des idées différentes
dans les divers lieux, dans les divers temps et
selon la nature des gouvernements ».

 

Article de l’Encyclopédie (1765)

rédigé par de Jaucourt.



 


« Je ne suis ni le courtisan, ni le modérateur, ni le tribun, ni le défenseur du peuple ;
je suis peuple moi-même ».

 

Robespierre (1791)



 


« Hier, sur le papier journal qui emballait
ma salade (...), j’ai lu que, dans une petite
ville des États-Unis, un journaliste qui avait
hâte de connaître les préférences électorales de ses concitoyens, et pas même le temps
de les sonder téléphoniquement, leur a
demandé, par radio, de tirer la chasse d’eau
de leurs toilettes à un moment précis et par
vagues successives. Installé dans le château
d’eau, il put ainsi constater l’amplitude des
baisses de niveau se produisant pour tel ou
tel candidat. »

 

Jean-Luc Benoziglio, Cabinet Portrait,

Paris, Seuil, 1980, p. 151.







Préface à la nouvelle édition


Lors de la parution de Faire l’opinion, il y a maintenant
vingt-cinq ans, le débat sur la validité des sondages et sur les
usages en politique de cette nouvelle technologie sociale était
alors très intense, opposant de manière souvent sommaire,
dans les médias notamment, les partisans des sondages à ceux
qui en dénonçaient non seulement le caractère peu scientifique mais aussi les effets, perçus comme pervers, qu’ils exerceraient sur le fonctionnement des champs politique et journalistique. Si la pratique des sondages d’opinion avait été
importée des États-Unis dès 1938 par l’universitaire Jean
Stoetzel, un spécialiste en psychologie sociale, ce n’est qu’en
1965, à l’occasion de la première élection présidentielle au
suffrage universel, que ce type d’enquête, pris en mains désormais par des politologues spécialistes en sociologie électorale,
s’est banalisé et est devenu médiatique. Outre la multiplication des sondages préélectoraux, sondages techniques qui,
sous certaines conditions très précises, sont acceptables scientifiquement et politiquement, les sondeurs et les politologues
qui avaient investi les instituts de sondages ont cherché à
imposer en contrebande, une nouvelle définition de l’« opinion publique », notion centrale des régimes démocratiques
qui était jusqu’alors vague et était invoquée, comme principe
de légitimité, par les différents agents participant à la lutte
politique pour dire simplement que « le peuple était avec
soi ». Les politologues prétendront la mesurer scientifiquement à partir de leurs enquêtes par sondage, l’opinion publique devenant un pourcentage incontestable parce que obtenu de manière apparemment scientifique et de surcroît établi démocratiquement puisque résultant de l’interrogation
d’échantillons représentatifs de citoyens « en âge de voter ».
Les politologues vont s’autoproclamer les gardiens au-dessus
de tout soupçon chargés de faire parler en toute objectivité
cette moderne Pythie qu’ils ont installée au cœur de la lutte
politique.

Dès le début des années 70, une critique scientifique
radicale était portée à ce type d’enquête par Pierre Bourdieu
dans une conférence intitulée « L’opinion publique n’existe
pas1 » qui fit alors grand bruit dans le petit milieu du sondage. Si, d’un point de vue scientifique, on pouvait penser
que tout était dit, et que le débat était clos, c’était sans compter sur l’emprise, sur les instituts de sondages, de ceux que
Bourdieu avait appelés, dans un article de la revue Minuit
paru en 19722, les « doxosophes », ces savants de l’apparence
qui « ne font que donner les apparences de la science sur un
terrain où les apparences sont toujours pour l’apparence ».
Particulièrement actifs, ils multiplièrent les enquêtes par sondage sur tous les sujets imaginables, posant inlassablement
leurs questions standardisées (« vous, personnellement, que
pensez-vous de...? ») à une population qui, très largement,
n’en pensait rien mais qui permettait d’imposer progressivement leur vision de l’opinion publique. La publication de
mon livre, en 1990, s’inscrivait, pour dire vite, dans le cadre
de cette lutte des sociologues contre les politologues médiatiques, formés pour la plupart, comme les sondeurs et comme
nombre d’hommes politiques, à Sciences-Po Paris, qui prétendaient, au nom de leur science politique, défendre cette
pratique. Dix ans plus tard, la pratique des sondages faisait
encore polémique, comme en témoigne les réactions à ce livre
et la préface que je rédigeai alors à l’occasion de la réédition
de l’ouvrage en 2001.

Aujourd’hui, la pratique semble entrée dans les mœurs et
ne semble plus susciter de polémiques. Si, parfois, les sondages font encore « la une » des journaux, c’est moins désormais
parce qu’on en contesterait encore la fiabilité que du fait de
détournements financiers et de commandes excessives, voire
scandaleuses, par le milieu politique, de sondages auprès des
divers instituts qui se sont multipliés. C’est que la pratique
des sondages d’opinion en politique, à mesure qu’elle s’intensifiait, a connu un processus de mithridatisation tout à fait
classique qui s’observe lorsqu’une nouvelle technologie apparaît qui tend à perturber l’ordre des choses existant : dans un
premier temps, elle suscite des réactions sommaires de rejet
comme d’adhésion enthousiaste, les prosélytes de la modernité s’opposant aux tenants de la tradition, c’est-à-dire bien
souvent « les jeunes » aux « vieux », « les modernes » aux
« conservateurs », etc. ; dans un second temps se multiplient
les débats, les colloques, les publications auxquels participent
des représentants de chaque camp et au cours desquels tous
les arguments possibles sont échangés jusqu’à saturation ;
enfin la pratique s’installe peu à peu compte tenu des systèmes
d’intérêts en présence et du degré auquel la nouveauté a été
socialement digérée et est devenue indiscutable, c’est-à-dire
non discutée. Les débats sont progressivement oubliés et des
usages tendent à s’imposer et à s’installer dans la routine, la
banalité, le cela-va-de-soi. Il s’agit là d’un processus très général qui s’observe aussi bien s’agissant de la diffusion d’internet, que de la mise en place d’une réforme de la politique
scolaire, de l’introduction des techniques du marketing en
politique, etc.

S’il n’est pas inutile de revenir sur ces débats qui tendent
progressivement à sombrer dans l’oubli, c’est qu’ils peuvent
aider à rompre avec la nouvelle doxa qui tend inévitablement
à s’installer et à devenir notre nouvel impensé, notre inconscient social. Car de même que la télévision est au principe de
ce que Bourdieu a appelé la « pensée audimat3 », la pratique
des sondages est au principe d’une « pensée par sondage »,
c’est-à-dire de la tendance à convoquer en permanence les
sondeurs pour décider de tout au nom d’une opinion qui est
censée être majoritaire4. Il n’est pas facile de résister à ces
forces d’intégration, la disposition critique, au niveau individuel, peinant à rester constamment en alerte tant la remise
en cause de la doxa, cette incitation à penser comme tout le
monde, exige une vigilance permanente et un effort sans relâche sur soi. Les périodes de débats, par contre – c’est ce qui
fait leur intérêt – sont de véritables moments critiques, dans
la mesure où la diffusion des nouvelles technologies sociales
bouleverse et chahute les pratiques et les catégories de perception, et par là, la doxa, et donc l’ordre symbolique établi
et les rapports de pouvoir. Ils sont de ce fait l’occasion d’une
mobilisation intellectuelle collective, d’un effort de pensée,
d’une lutte symbolique objectivement stimulante au cours de
laquelle chacun, dans l’urgence, apporte sa contribution par
le seul fait de penser à la fois contre les adversaires et avec
eux. C’est pourquoi cette anamnèse, ce retour vers ces
moments d’affrontements passés peut aider à retrouver un
regard critique sur le présent.

Mais l’intérêt, aujourd’hui, de l’ouvrage ne réside pas seulement dans ce retour sur l’impensé de la pratique actuelle
des sondages. Il portait l’attention, comme l’indique le sous
titre de l’ouvrage, « le nouveau jeu politique », sur le fait que
les sondeurs n’étaient pas un acteur de plus dans le jeu politique mais contribuaient à mettre en place un système politico-médiatico-sondagier dans lequel ils jouent désormais un
rôle de premier plan. Loin d’être de purs observateurs neutres
du champ politique qui délivreraient modestement le résultat
de leurs enquêtes, les sondeurs, désormais omniprésents,
revendiquent officiellement le monopole de la connaissance
scientifique de la « volonté populaire » – une notion qui
appartient plus au registre de la métaphysique politique que
de la science – et proposent officieusement aux partis politiques les moyens pour la manipuler. L’insertion de cette technologie dans le fonctionnement du champ politique a eu des
effets qui ont complètement transformé l’économie générale
de la lutte politique, le champ du pouvoir s’étant restructuré
autour de deux nouveaux acteurs : la télévision et les sondeurs. Insensiblement, la télévision et les sondages ont transformé la vie politique désormais caractérisée par le spectacle,
par le primat donné à l’émotion, par l’apparition d’une information-divertissement, par la personnalisation (et même la
« peopolisation »), par la gestion d’une nouvelle forme de
notoriété politiquement efficace, la notoriété médiatique, qui,
très dépendante des logiques médiatiques, se perd cependant
aussi vite qu’elle s’acquiert (c’est la logique du « vu à la télé »),
par les baromètres politiques hebdomadaires censés la mesurer, etc. Dans les coulisses comme sur le devant de la scène
où s’affrontent des leaders politiques devant de vastes auditoires de téléspectateurs s’agitent désormais nombre d’agents
qui contribuent à faire le spectacle, depuis les commentateurs
traditionnels tels que les éditorialistes et les hommes politiques jusqu’à ces nouveaux venus que sont les politologues,
les conseillers en communication, mais aussi les journalistes
d’investigation qui traquent les scandales politiques, les
humoristes qui caricaturent quotidiennement les hommes
politiques, les Guignols de l’info qui minent la croyance dans
le sérieux du jeu politique, et, bien sûr, les sondeurs qui
prétendent traduire tout cela en chiffres. Cette médiatisation
de la politique, et son accompagnement par les sondages, ont
tendanciellement eu pour effet de redéfinir ce qu’on met sous
l’expression « faire de la politique » qui consiste de plus en
plus en l’art d’utiliser un ensemble de techniques mises au
point par des spécialistes en communication et en sondages
qui sont destinées à agir, par médias interposés, sur des électeurs placés en position de spectateurs afin de produire des
effets sur l’opinion mesurée par les instituts de sondages. Le
cercle est ainsi bouclé.

 

Janvier 2015







1. Cette conférence a été publiée notamment dans Questions de sociologie, Paris, Éditions de Minuit, 1980.


2. Minuit, 1, novembre 1972, p. 26-45.


3. Dans Sur la télévision, Paris, Éditions Raisons d’agir, 1996.


4. Voir, comme un exemple parmi d’autres, l’annexe 3 qui a été ajoutée
à cette édition concernant le « baromètre crédibilité des médias ».






Introduction


L’origine, déjà lointaine, de ce livre est dans l’observation
monographique d’une simple manifestation de rue : des milliers d’agriculteurs, en mars 1982, étaient « montés à Paris »
à l’appel de leur syndicat pour, officiellement, exprimer un
« certain mécontentement » à l’encontre de la politique agricole menée par le pouvoir socialiste alors en place depuis peu
de temps. Cette manifestation était banale et ressemblait à
bien d’autres où l’on peut voir défiler, presque chaque
semaine, des groupes sociaux très divers qui, souvent composés de manifestants issus de toutes les régions de France, se
rassemblent dans la capitale pour « faire nombre », avec,
émergeant des cortèges, des calicots et des pancartes identifiant clairement les groupes qui protestent et indiquant leurs
motifs de mécontentement et leurs revendications. Démonstration assez exceptionnelle pourtant, puisque jamais cette
catégorie sociale, numériquement en déclin, ne s’était retrouvée aussi nombreuse sur la chaussée de la capitale, les paysans
manifestant ordinairement de façon plus ponctuelle, plus
localisée et souvent de façon plus violente. Ma curiosité portait moins d’ailleurs sur l’action manifestante proprement dite
que sur l’étude du milieu agricole, qui connaissait alors des
transformations morphologiques profondes, surtout depuis le
début des années 50 ; celles-ci avaient suscité toute une littérature, à la fois constative et performative, sur « la fin des
paysans », la « fin d’une agriculture » ou sur « la révolution
silencieuse1 ».

Une manifestation exemplaire


Parmi les nombreuses manifestations dont le milieu agricole était jusqu’alors coutumier, celles qui avaient eu lieu au
début des années 60 en Bretagne afin d’accélérer la mise en
place de la politique agricole dite « des structures2 » avaient
particulièrement retenu l’attention des spécialistes et du
« grand public ». Elles avaient fait la « une » de la presse
nationale en raison de la gravité des incidents auxquels elles
avaient donné lieu3 et des répercussions qu’elles eurent dans
les milieux politiques eux-mêmes. Le chef de l’État refusa de
convoquer la session extraordinaire de l’Assemblée nationale
demandée par une majorité de députés afin d’évoquer, en
urgence, ces problèmes – ce qui déclencha alors une belle
polémique entre juristes – le général de Gaulle motivant son
refus par le fait que les élus ne devaient pas délibérer « sous
la pression de la rue ». Un an plus tard paraissait, dans la
Revue française de science politique, un article dont les auteurs étaient enseignants à l’Institut d’études politiques de
Paris. L’objectif de ces auteurs, spécialistes en « sociologie
rurale4 », qui soutenaient et conseillaient cette fraction du
syndicalisme agricole, était sans doute moins d’analyser ces
mouvements que de contribuer à leur succès. Il reste que ces
manifestations étaient révélatrices des profonds changements qui affectaient alors le milieu paysan. C’est dans cette
logique que je m’étais intéressé à la manifestation de 1982.
Si celle-ci m’avait semblé pouvoir tenir lieu d’« événement
analyseur », c’est qu’elle permettait de saisir, à travers cette
forme de comportement collectif et public, les changements
importants survenus, depuis une vingtaine d’années, dans
ce secteur de l’économie. L’observation ethnographique de
cette manifestation, qui s’annonçait comme exceptionnelle
par son ampleur, s’inscrivait dans le cadre des recherches que
je menais alors sur la crise de la reproduction de la petite et
moyenne paysannerie. J’avais notamment mis en évidence,
parmi les facteurs déterminants de l’émigration agricole, le
rôle important joué par la crise de l’identité sociale que traversait, surtout depuis une trentaine d’années, une grande
partie de la petite et moyenne paysannerie. C’est dans cette
perspective que je voulais étudier les stratégies de « présentation de soi » de ce groupe, socialement très éclaté, devant
la population parisienne, symbole par excellence de « la ville »
et de « l’État ». Parce que les représentations que les dominés
se font d’eux-mêmes doivent toujours quelque chose aux
représentations que les dominants se font des dominés, il
fallait aussi étudier la perception du milieu agricole par les
journalistes à travers les images, les clichés ou les stéréotypes
sur « les paysans » qu’ils fabriquaient ou réactivaient pour
leurs lecteurs citadins. De fait, il fut assez facile d’apercevoir
dans le déroulement de cette manifestation l’existence d’une
véritable lutte pour l’imposition d’une représentation publique légitime de ce groupe social, partagé entre une minorité
d’agriculteurs « modernistes » et « productivistes » (les « entrepreneurs agricoles ») et une fraction traditionnelle plus
large cherchant à survivre dans ce secteur en évolution rapide,
fût-ce en se transformant en paysans écologiques, biologiques
ou même en simples « gardiens de la nature » pour citadins
en vacances.

Pourtant, ce mouvement de protestation soulevait de façon évidente bien d’autres questions qui concernaient moins
la transformation du milieu agricole que la modification de
l’espace politique et de son fonctionnement. Le problème
majeur, quoique implicite, que posait cette manifestation était
en effet de savoir si le groupe rassemblé formait bien, malgré
sa diversité sociale et géographique, un seul et même
groupe et si le syndicat agricole qui l’avait organisée et qui
la revendiquait (la FNSEA) avait pouvoir pour représenter à
lui seul et de manière quasi monopolistique l’ensemble de
cette catégorie sociale léguée par l’histoire. Bref, cette manifestation singulière posait des questions de portée très générale sur le fonctionnement même de l’espace politique : qui
a autorité pour être porte-parole ? Qui peut conférer cette
autorité et sur quels critères ? Dans quelle mesure les porte-parole qui parlent « à la place » de leurs mandants les expriment-ils et/ou s’en servent-ils ? Est-ce le groupe qui produit
ses représentants ou, à l’inverse, les représentants qui, comme
le pensait déjà Hobbes5, produisent le groupe qu’ils font
exister en prétendant le représenter ? Etc. Ce simple défilé
des agriculteurs (ou des « paysans », les mots ont ici leur
importance) renvoyait ainsi vers le problème plus abstrait du
découpage des groupes, de leur mode d’existence sociale et
de leur représentation politique légitime.

Par ailleurs, le souci presque excessif de bonne présentation
des manifestants, qui voulaient éviter les incidents afin de
« réussir leur démonstration », orientait l’attention vers
d’autres acteurs qui participaient également au jeu politique,
en particulier vers ces observateurs privilégiés que sont les
journalistes de la presse écrite, de la radio et de la télévision.
Au-delà ou en marge du défilé on pouvait voir en effet un
ensemble d’agents sociaux, tout aussi importants que les
manifestants eux-mêmes, qui, quoique de façon plus cachée
et sans vraiment le savoir, participaient directement à la manifestation et contribuaient à en faire le succès. La forme de
cette manifestation, ainsi que les thèmes qui furent mis en
avant par les responsables syndicaux, ne pouvaient se
comprendre complètement qu’à la condition de prendre en
compte le rôle des instituts de sondages. La manifestation
avait été conçue en fonction de l’« image » des agriculteurs
dans l’opinion publique telle qu’elle avait été saisie par des
enquêtes d’opinion réalisées par des instituts de sondages,
notamment à la demande du syndicat et visait à convaincre
l’« opinion publique » du bien-fondé de leurs revendications.

Les sondages sur l’« image des agriculteurs » ou leur
« comportement électoral » sont assez nombreux pour qu’un
chercheur de la Fondation nationale des sciences politiques
ait pu faire plusieurs articles de synthèse sur ce sujet (Isabel
Boussard, « L’image socio-politique des agriculteurs dans
l’opinion publique française depuis 1945 », Économie rurale,
145, septembre-octobre 1981, pp. 25-31, et, du même auteur,
« Le comportement électoral des agriculteurs français de 1973
à 1981 », Économie rurale, 149, mai-juin 1982, pp. 2-12). Dans
une communication récente au colloque de la Fondation
consacré aux « agriculteurs et la politique » qui prolonge deux
autres colloques du même type (Les paysans et la politique
dans la France contemporaine en 1958 et L’univers politique
des paysans dans la France contemporaine en 1972), cet auteur,
à partir de l’analyse de sondages récents, constate que « les
agriculteurs ont une bonne image de marque » auprès de la
population qui approuve l’aide aux agriculteurs, reconnaît que
leur vie est difficile, qu’ils ont raison de manifester, que le rôle
de la FNSEA est positif dans la vie politique, économique et
sociale et que, si les enfants choisissent peu le métier d’agriculteur, les enseignants préfèrent, par contre, accrocher dans
leur classe une photographie de paysan dans les champs plutôt
que celle d’un ouvrier en usine (Voir Les Agriculteurs et la
politique, Paris, Presses de la Fondation nationale des sciences
politiques, 1990, pp. 505-508).


Le rôle important joué par le « service de presse » de la
FNSEA pour annoncer et commenter la manifestation auprès de toutes les rédactions parisiennes trahissait la position
essentielle occupée aujourd’hui par les médias, les journalistes qui rendent compte de l’« événement » contribuant
largement à le faire exister politiquement, c’est-à-dire à le
faire exister tout court. Par ailleurs, il n’était guère difficile
de repérer la présence dans les coulisses du syndicat de
« conseillers en communication politique » qui aidaient à
organiser et à mettre en scène, comme un spectacle, ce mouvement de protestation, afin qu’il ait un « impact » maximum
sur l’« opinion ». Enfin, il allait de soi que cette manifestation
donnerait lieu à un certain nombre de sondages, pour mesurer ses effets sur l’opinion et que le gouvernement (de façon
confidentielle) et la presse (à fin de publication) feraient
demander, par des instituts de sondages, à des « échantillons
d’individus représentatifs de la population française en âge
de voter », s’ils approuvaient ou non les revendications ainsi
exprimées par « les agriculteurs ». Il ne faisait pas de doute
que ces sondages, commentés par des politologues, viendraient, par ailleurs, alimenter de savantes études sur
« l’état de l’opinion publique en France », ainsi que des
cours de « communication politique » dans les instituts
d’études politiques.

Les usages politiques des sondages


L’analyse de cette manifestation allait donc bien au-delà
du cas paysan. Elle montrait que le jeu politique se réorganisait et se restructurait autour de l’« opinion publique » dans
sa forme moderne et que la lutte politique tendait à se réduire de plus en plus à une bataille pour conquérir l’opinion
telle que la mesuraient, de façon apparemment scientifique
et indiscutable, les instituts de sondages. Cette importance
grandissante, en politique, des sondages d’opinion et aussi
des politologues qui les conçoivent et les commentent avait
pourtant quelque chose de paradoxal. En effet, dès le début
des années 70, alors que la pratique des sondages d’opinion
publiés par la presse commençait à se diffuser, paraissait dans
Les Temps modernes, un article de Pierre Bourdieu, très lu,
très commenté et très cité, notamment par les politologues,
qui était intitulé, de façon volontairement provocatrice,
« L’opinion publique n’existe pas » ; du moins, précisait-il en
conclusion, « dans l’acception implicitement admise par ceux
qui font des sondages d’opinion ou ceux qui en utilisent les
résultats6 ». Il montrait que l’enquête d’opinion, par le simple fait de poser une même question à des échantillons d’individus très hétérogènes socialement comme ceux que doivent interroger, par nécessité politique, les instituts de
sondages, et d’additionner les réponses ainsi obtenues, postulait, ce qui est loin d’être empiriquement vérifié, que tous
les individus ont une opinion, qu’ils se posent tous la question
qu’on leur pose (ou du moins sont capables de se la poser)
et enfin que toutes les opinions, d’un point de vue social, se
valent. Cet article, alors que commençait à se développer la
pratique généralisée du sondage d’opinion, visait surtout à
agir sur cette croyance qui était en train de naître, dans la
presse et dans les milieux politiques, en la scientificité de la
pratique du sondage d’opinion. Il montrait que les instituts
ne mesuraient pas vraiment l’« opinion publique » mais fabriquaient des artefacts et se livraient à une sorte d’« exercice
illégal » de la science. Il rappelait enfin que, paradoxalement,
les instituts de sondages oubliaient de prendre en compte
une « opinion publique » beaucoup plus réelle que celle
qu’ils fabriquaient sur le papier de leurs listings d’ordinateurs, à savoir celle des groupes d’intérêts effectivement agissants que la science politique désignait traditionnellement
sous les expressions de « groupes de pression » ou de « lobbies ». Prenant l’exemple de la réforme du système scolaire,
Pierre Bourdieu opposait les groupes de pression directement
intéressés au fonctionnement du système scolaire, qui prétendaient, avec un certain succès, représenter l’« opinion
publique », aux échantillons représentatifs de l’ensemble de
la population française qui englobent des enquêtés peu intéressés à l’organisation du système d’enseignement et qui ignorent pour la plupart les problèmes concrets ainsi que les
enjeux politiques auxquels renvoient implicitement les questions élaborées par les politologues. Il montrait que l’« opinion publique » efficace, c’est-à-dire les forces qui étaient
alors effectivement agissantes sur les instances politiques dirigeantes, était principalement celle des groupes de pression
que l’on pouvait voir se mobiliser spontanément pour répondre, par exemple, à une enquête par voie de presse : si la
structure des répondants à ce type d’enquête était peu représentative de la population française, elle était par contre particulièrement représentative des populations mobilisées pour
défendre ou pour réformer le système scolaire.

La critique de Pierre Bourdieu ne s’arrêtait d’ailleurs pas
là, mais proposait une véritable théorie sociologique de la
production des opinions. Dans deux autres articles parus en
1976 et 19777, il montrait, à partir notamment de l’analyse
secondaire de diverses enquêtes d’opinion réalisées par les
instituts de sondages eux-mêmes, que la probabilité d’avoir
une opinion dite « personnelle » varie selon les groupes
sociaux (en particulier selon le capital culturel des individus
mesuré à leur niveau de diplôme) et, surtout, que la compétence pour répondre à une question politique est inséparablement technique et sociale : comme on le voit bien en
politique dans la variation des taux de « non-réponses »,
accepter de répondre à une question implique que l’on se
reconnaisse le droit d’avoir une opinion sur le domaine en
question, ou, ce qui revient au même, que l’on se sente tenu
d’en avoir une. Cet intérêt est au principe de l’acquisition de
savoirs spécifiques et d’informations minimales, c’est-à-dire
de quelque chose comme une qualification ou une compétence au sens technique du terme.

Une émission de télévision (« Face à France », sur la 5)
faisait interroger une personnalité politique ou du spectacle
par un échantillon, constitué par un institut de sondages,
d’une vingtaine de personnes qui étaient censées être représentatives de la population française. Il est intéressant de noter
le changement de comportement de ces personnes, les mêmes
pendant un an, à mesure qu’elles se sont senties investies
d’une mission (elles « représentaient la France ») et tendaient,
avec la notoriété, à être traitées comme des « vedettes » :
d’abord timides et relativement incompétentes, elles prirent
assez rapidement de l’assurance ; elles se sont mises à préparer, avant l’émission, leurs questions et même, pour certains,
à s’informer sur la personnalité qu’elles devaient interroger.
Bref, elles cherchaient à acquérir une compétence à la hauteur
du rôle qu’elles s’attribuaient et qu’on leur attribuait aussi.


Il reste que la capacité à produire une opinion est inégalement répartie et varie notamment en fonction du capital
culturel possédé par les individus. C’est pourquoi, lorsque
les individus sont sommés de produire sur le champ une
opinion, ils sont conduits à mettre en œuvre des modes très
différents de production des opinions politiques que les sondeurs confondent en usant de la technique homogénéisante
du questionnaire précodé : ils additionnent des réponses qui,
bien que formellement identiques, sont en réalité différentes
parce que produites selon des logiques très différentes. Bref,
Pierre Bourdieu rappelait tout ce qui sépare la logique de
l’enquête proprement scientifique de la logique politique,
une véritable enquête d’opinion impliquant un travail de
construction qui ne se réduit pas purement et simplement à
la réalisation de référendums et à leurs commentaires politologiques8. Parallèlement, il avait esquissé une sociologie des
producteurs de sondages, et plus généralement des politologues, dont le poids, dans le jeu politique, tendait à s’accroître
depuis l’instauration de la Vème République9. En collaboration avec Luc Boltanski, il avait, en particulier, analysé la
contribution que la « science politique » apportait à la « production de l’idéologie politique dominante » et montré que
l’essentiel de la domination politique réside dans des mécanismes essentiellement d’ordre symbolique, l’action politique
la plus importante étant cachée et consistant surtout dans
l’imposition de systèmes de classification du monde social
qui ont pour propriété spécifique d’être puissants, ou, mieux,
symboliquement efficients, c’est-à-dire non pas vrais, mais
capables de se rendre vrais dans la mesure où ceux qui les
mettent en œuvre ont les moyens de faire advenir ce qu’ils
annoncent comme souhaitable ou comme devant nécessairement advenir.

Le fait que, malgré les critiques d’ordre scientifique qui,
très tôt, avaient pu être formulées à l’encontre des sondages
par Bourdieu, et, après lui, par d’autres, ceux-ci soient pourtant devenus un élément déterminant de la vie politique, et
que l’on observait même une extension continue de cette
pratique, invitait à aller au-delà de la seule critique épistémologique afin de comprendre l’affinité profonde que cette
technique semblait entretenir avec le jeu politique.

À partir de 1972, on observe, parmi les sociologues mais
aussi parmi certains spécialistes de la science politique, le
développement d’une réaction critique à l’égard de la pratique
des sondages d’opinion. Je pense notamment à M. Grawitz,
« Les sondages d’opinion politique, communication à l’Académie des sciences morales et politiques, séance du 13 mars
1972, pp. 99-116 ; à J. Padioleau, L’Opinion publique. Examen
critique, nouvelles directions, Paris, Mouton, 1981 ; à G. Michelat et M. Simon, « Les “sans-réponses” aux questions politiques : rôles imposés et compensation des handicaps »,
L’Année sociologique, 3ème série, vol. 32, 1982, pp. 81-114 ;
aux articles de J.C. Passeron et de F. De Singly sur les non-réponses dans la revue Consommation, 1982, 4 ; à A. Laurentin et J. Retel, « Que nous apprennent les sondages d’opinion », Les Temps modernes, 467, 1985, pp. 2149-2197 ; au
petit livre de vulgarisation sur les sondages de D. Duclos et
H. Meynaud, Les Sondages d’opinion, Paris, La Découverte,
1985 ; à deux articles récents, l’un de B. Lacroix, « À quoi
servent les sondages ? », Revue de science administrative de
la Méditerranée occidentale, (spécial élection présidentielle
1988), 22-23, 2ème et 3ème trimestres 1988, pp. 123-146, et
l’autre de D. Gaxie, « Au-delà des apparences... sur quelques
problèmes de mesure des opinions », Actes de la recherche
en sciences sociales, 81-82, mars 1990, pp. 96-112 ; etc. La plupart de ces articles vont dans le même sens que les premiers articles de Bourdieu et reprennent ou approfondissent tel point
particulier. C’est pourquoi, sans méconnaître les apports originaux de ces auteurs, la position critique de la sociologie
à l’égard des sondages d’opinion demeure principalement
représentée par P. Bourdieu, qui reste d’ailleurs, aujourd’hui
encore, la cible principale des politologues. Il n’est pas rare
d’entendre dans les colloques de l’Association française de
science politique, des interventions évoquant, en termes plus
politiques que scientifiques, l’« agression » de la science politique, au début des années 70, par Bourdieu et de voir ses
textes critiqués sur des aspects secondaires (telle citation de
Platon sur la doxa est-elle complète ?) comme pour détourner
de la discussion des arguments principaux.


Tout renvoyait donc vers une sociologie des usages politiques d’une pratique qui avait pour caractéristique principale
de présenter tous les signes extérieurs de scientificité. Il fallait aller plus loin et tenter de comprendre le succès des
sondages auprès des journalistes et des spécialistes de la
« science politique », c’est-à-dire les raisons propres à expliquer que cette technologie sociale était appelée par la logique même du champ politique. La technique du sondage
d’opinion existait depuis la fin des années 30 ; elle ne s’est
véritablement développée qu’avec la « médiatisation de la
politique » et la diffusion des postes de télévision. Alors, à la
façon de la photographie, qui a dû en grande partie son succès
au fait qu’elle était venue accomplir une sorte de besoin socialement préexistant de représentation réaliste10, le succès de
cette technique s’est expliqué largement par le fait qu’elle
permettait d’instaurer en pratique, avec les garanties apparentes de la science, une forme moderne de « démocratie
directe », celle-ci étant donnée comme l’accomplissement
même de la logique démocratique et constituant l’idéal et le
référent, à la fois inaccessible et omniprésent, de l’idéologie
démocratique. Il fallait donc recentrer l’analyse moins sur les
sondages en tant que tels que sur le fonctionnement même
du champ politique11 qui leur donnait toute leur force, c’est-à-dire sur cet espace social spécifique, relativement autonome,
qui, dans les régimes de démocratie parlementaire, a pour
enjeu spécifique la conquête des postes de pouvoir sur les
« pouvoirs publics » (les administrations d’État) par la mobilisation électorale d’une majorité de citoyens autour d’une
même représentation du monde social.

La politique comme lutte symbolique


S’il est vrai que l’on peut définir l’État, selon Max Weber,
comme l’instance qui dispose du « monopole de la violence
physique légitime », il est sans doute plus pertinent encore,
en suivant les travaux de sociologie historique de Norbert
Elias, de rappeler surtout le corollaire de cette définition, à
savoir que la lutte à l’intérieur de champs politiques nationaux qui sont devenus morphologiquement et géographiquement de plus en plus vastes tend à être essentiellement de
nature symbolique : parce que cette lutte se fait avec des
mots pour faire croire ou pour faire voir, l’histoire de l’espace politique consiste en grande partie à analyser les diverses formes prises par ce pouvoir symbolique très particulier et son autonomisation progressive12. On peut voir à
l’œuvre cette lutte symbolique pour imposer une certaine
vision du monde social – qui est au fondement même du jeu
politique dans les démocraties parlementaires – dans les
débats politiques à la télévision ou encore lors des « soirées
électorales » : par exemple, parler le dernier, faire croire que
l’on parle « de plus haut » (en « élevant le débat », par exemple), prétendre avoir un point de vue non partisan, etc., sont
autant d’aspects de cette lutte interminable pour avoir le
dernier mot. Les professionnels de la politique tentent, par
tous les moyens disponibles et admis dans cet espace de jeu,
d’imposer au plus grand nombre leur point de vue, ou cherchent pour le moins à se réapproprier la vision du monde
social qu’ils croient être celle du plus grand nombre de
citoyens. Les confrontations dans les médias modernes (radio
et télévision) sont saturées en indices qui manifestent le souci
des journalistes d’être, ou d’apparaître, comme de simples
arbitres impartiaux dans cette lutte verbale. Les débats politiques comme l’ordre de passage des leaders nationaux dans
les campagnes électorales donnent lieu à tirage au sort afin
de déterminer qui pourra s’exprimer en dernier. L’intérêt
pour la politique étant peu répandu dans le grand public, les
professionnels redoutent toujours que, pour les profanes
réduits au rôle de simples spectateurs, ce soit, comme le dit
l’expression populaire, « le dernier qui parle (qui ait) toujours raison ». L’hétérogénéité politique et sociale des auditoires des grands médias nationaux obligent les journalistes
à inviter des représentants de toutes les tendances, ou alors,
et cela de plus en plus fréquemment, des spécialistes en
« sciences politiques » qui exhibent leurs chiffres, leurs graphiques et leurs rappels historiques, marquant par là leur
souci d’objectivité, leur volonté de se distinguer des acteurs
politiquement engagés, bref, le fait qu’ils occupent une position qui est moins « en dehors » qu’« au-dessus » de la mêlée
politique.

La diffusion, en politique, de la pratique des sondages
d’opinion publique mais aussi la forme explicitement spectaculaire que tendent à avoir les manifestations de rue me
semblaient ainsi constituer deux aspects révélateurs de changements récents de l’espace politique. Les enquêtes que je
menais moi-même, et qui étaient limitées dans leur objet,
s’inscrivaient cependant à l’intérieur d’un ensemble de
recherches convergentes consacrées notamment à l’analyse
des processus de représentation et au travail politique spécifique qu’ils impliquent.

La logique du travail collectif qui est celle du travail scientifique permet à la fois un contrôle scientifique élargi et un
cumul réel des résultats et des analyses, les recherches pouvant ainsi se renforcer les unes les autres. Ce qui est une
évidence dans les sciences qui par définition sont collectives,
comme les sciences de la nature (en témoignent les nombreuses co-signatures des articles), l’est moins dans les sciences sociales, encore trop proches de la littérature pour ne
pas encourager chez certains le culte de l’originalité à tout
prix, qui conduit à tenir pour « intéressant » ou « vrai » ce
qui est seulement « inédit » ou « surprenant ». Pour faciliter
l’appréhension d’un travail de construction, indissociablement individuel et collectif, qui est aux antipodes de
l’essayisme, je voudrais brièvement mentionner un certain
nombre de travaux récents qui sont liés à ma recherche et
la complètent et auxquels le lecteur pourra se reporter. Dans
son enquête sur les dirigeants agricoles, Sylvain Maresca avait
mis en évidence la complexité de leurs stratégies de présentation, qui étaient à la mesure de la diversité de la paysannerie elle-même. Dans la même logique, Annie Collowald
avait montré la multiplicité des identités publiquement mises
en avant par les hommes politiques selon les lieux et selon
les moments de leur carrière. Jean-Louis Fabiani avait analysé les implications politiques de la représentation de la
Corse dans les journaux télévisés régionaux et les règles tacites qui régissent les relations de la presse locale et des élus
politiques. Mes propres recherches sur les manifestations
agricoles étaient menées conjointement avec celles d’Alain
Guillemin sur le statut de la violence dans les manifestations
agricoles. Les études consacrées par Charles Suaud aux
« états généraux de l’agriculture » et par Jacques Defrance à
une procédure de concertation des « usagers » à propos de
l’implantation d’équipements publics avaient fait voir le travail de « reconstruction de la parole paysanne » ou de celle
des « usagers » et montraient, plus généralement, que les
entreprises politiques de concertation et de consultation « de
la base » en disent souvent plus sur les appareils d’encadrement qui l’organisent que sur ce que pensent vraiment les
individus apparemment consultés. Le problème de la constitution proprement politique de certains groupes sociaux était
abordé par Rémi Lenoir à propos d’une catégorie, plus statistique que réelle, d’individus relativement démunis, désarmés et isolés, celle des « personnes âgées ». Il montrait que
l’apparition, et surtout la réussite, d’une expression comme
celle de « troisième âge » était inséparable de tout un travail
de légitimation par la presse et surtout par l’État. De même,
les travaux de Louis Pinto sur le mouvement consumériste
laissaient voir tout ce que la catégorie de « consommateur »
devait au travail missionnaire de hauts fonctionnaires, de
représentants d’associations et de journalistes, ainsi que les
effets légitimateurs puissants qui furent engendrés par la
création d’un « secrétariat d’État à la consommation ». Enfin,
et sans que cette énumération soit complète, les recherches
que je menais pouvaient s’appuyer sur les travaux historiques
de Michel Offerlé sur la genèse des manifestations de rue et
sur le travail de construction qu’impliquent les « électorats »,
c’est-à-dire sur le partage de l’« opinion » en « familles politiques », ainsi que sur ceux d’Alain Garrigou sur l’invention,
à la fin du 19ème siècle, de l’isoloir et l’imposition d’une
nouvelle définition de l’électeur comme individu rationnel et
dissocié de son environnement social qu’elle impliquait et
consacrait à la fois13.

Par-delà la diversité des objets concrets, ces recherches
montraient, de façon convergente, que la politique est
d’abord une lutte symbolique dans laquelle chaque acteur
politique cherche à monopoliser la parole publique ou, pour
le moins, à faire triompher sa vision du monde et à l’imposer
comme vision juste ou vraie au plus grand nombre, qui est
économiquement et surtout culturellement démuni. Il suffit
de citer le témoignage d’un militant « de base », recueilli par
Michel Pialoux dans le cadre d’une enquête sur le milieu
ouvrier, à propos de la rédaction d’un simple tract syndical,
forme ordinaire, banale et humble du travail politique, pour
voir le caractère très général du processus de dépossession
culturelle qui est au principe des procédures de représentation et de délégation : « Le tract est fait comme ça, c’est un
copain qui s’est fait chier, qui a mis une nuit pour l’écrire,
on n’a pas à le retoucher dans sa forme, parce que c’est mal
écrit. S’il se comprend lui-même, il va se faire comprendre
des autres. Alors maintenant, ce que vous en pensez par
rapport au Larousse, on n’en a rien à foutre. Mais c’est un
combat qui est aussi culturel, en fait, à la limite... Le truc du
langage... de l’expression. Dire aux mecs : “Ce que t’as écrit,
bon, ben, c’est pas du bon français” ? Mais qu’est-ce qu’on
en a à foutre ? Parce que le mec, lui, il aura jamais de
complexe à ce niveau là... si nous, on peut le lire. Mais si on
lui lit son texte et qu’on lui change tout, il dira : “Ben moi,
je suis un con, donc à partir de ce moment-là, j’écris plus
rien” ; ça s’est passé comme ça pour plein de militants, ça
s’est passé pendant des années et des années... Y’avait toujours le même mec qui écrivait bien, qui parlait bien, qui
faisait le même tract. Il faisait les tracts et on connaissait les
tracts par cœur. C’était X, le mec qui connaît tout. Il avait...
c’est vrai, son boulot là-dedans, il parlait parfaitement, donc
il écrivait tout, absolument tout. Et ça a été une bagarre de
fond pour arriver à lui dire : “Écoute, on en a plein le cul,
on aimerait bien écrire, nous aussi. Et puis, si t’es pas
content... tu dégages, quoi”14. »

Les analyses de Durkheim ou de Cassirer sur la construction sociale de la réalité par la maîtrise des systèmes symboliques, et notamment des systèmes classificatoires, valent tout
particulièrement en politique15. L’ordre politique est en effet
d’abord un ordre mental et les structures politiques existent
en grande partie sous la forme de représentations sociales
incorporées en chaque agent social, comme on le voit bien
dans les situations de changements politiques radicaux : l’instauration du vote « démocratique » dans les pays autoritaires,
par exemple, montre que celui-ci ne se réduit pas au dispositif
matériel qui l’organise (urne, pluralité de bulletins, isoloir,
etc.) mais implique corrélativement une véritable acculturation politique de la population.

L’effondrement de la croyance


La libre concurrence politique qui caractérise les régimes
de type démocratique tend à occulter le travail d’imposition
qui existe aussi dans ces régimes et qui a pour objet de créer
un consensus sur les sujets de désaccords possibles. Dans les
régimes autoritaires, ces efforts pour tenter d’imposer une
seule et même vision du monde se voient de façon plus
évidente. Ces régimes portent généralement toute leur attention et leur énergie sur la socialisation politique précoce des
nouvelles générations, notamment en les encadrant dans des
mouvements de jeunesse fortement politisés, parce qu’ils
cherchent à créer les conditions d’une véritable croyance politique ou au moins un sentiment d’évidence et d’acceptation qui est précisément induit par l’existence de structures
de perception politiques et sociales identiques à l’intérieur
d’une même société, c’est-à-dire de principes de vision et de
division universellement partagées. C’est pourquoi les crises
politiques majeures sont presque toujours des crises de
croyance. Les changements récents qui sont survenus en
URSS, et plus généralement dans les pays de l’Est, sont
surtout des changements dans la vision, par une grande partie des citoyens, de la réalité politique de ces pays. Il est
frappant d’observer que la plupart des intellectuels et des
responsables soviétiques que l’on peut interroger sur l’évolution politique récente de l’URSS déclarent que les transformations actuelles étaient, pour eux, à proprement parler
« impensables », tel responsable culturel rapportant, par
exemple, qu’il lui paraissait encore « normal » et « naturel »,
il y a une dizaine d’années, d’organiser une exposition sur
la peinture contemporaine en URSS en choisissant les jeunes
artistes et leurs œuvres en collaboration avec le KGB. Les
réformes lancées par Gorbatchev furent à l’origine accueillies
avec scepticisme, parce qu’elles étaient perçues à partir de
structures mentales antérieurement constituées. Personne ou
presque à l’origine, en URSS, mais aussi parmi la plupart
des observateurs des pays occidentaux, n’a cru aux réformes
annoncées par le leader soviétique : les conservateurs approuvèrent, comme toujours, de confiance leur secrétaire
général (avant de s’apercevoir, mais un peu tard, que ces
réformes se faisaient en grande partie contre eux), tandis
que la plupart des intellectuels n’y virent qu’une nouvelle
ruse du pouvoir politique. C’est ainsi, par exemple, que le
metteur en scène soviétique Pavel Lounguine, dans un entretien à Libération (14 mai 1990), répondait, au journaliste qui
lui demandait : « Et tout à coup, il y a eu la perestroïka ?
– Tout à coup, non. On ne comprenait pas ce qui arrivait,
on croyait à une nouvelle ruse. Bon, après, on se rassure :
la censure tombe, on peut aller en France. D’un seul coup,
il y a trois ans, j’étais réveillé d’un coma ». Le pouvoir
n’impose pas seulement « une vision » mais toute une
manière de vivre qui se trouve profondément perturbée par
ce changement, y compris chez ceux qui le contestaient :
« Tout à coup, évidemment, il y eut un grand vide, poursuit
Lounguine. Ça fait peur, la liberté. Tous les gens qui s’étaient
épuisés à lutter contre la censure se trouvaient subitement
désarmés, sans combat, avec une mentalité d’anciens combattants démobilisés malgré eux. Qu’on soit pour ou contre
les hiéroglyphes idéologiques, c’est différent, quand on en a
vécu, de réintégrer une vie banale. C’est comme un prisonnier qui vient de sortir du bagne. Le lendemain, il a envie
d’y retourner parce que le monde est trop grand. »

L’effondrement brutal des régimes communistes des pays
d’Europe de l’Est n’était pas sans liens avec celui qui affectait, dans une logique apparemment différente, celui de la
paysannerie en France. On était en présence, dans les deux
cas, de l’effondrement d’une croyance, que ce soit celle du
petit paysan en l’excellence de la vie traditionnelle, ou celle,
longtemps artificiellement soutenue, en l’excellence des régimes communistes ou, du moins, en leur capacité de se maintenir, y compris par la force. Cet effondrement n’est pas sans
analogie profonde avec celui de la pratique religieuse dans
les zones rurales anciennement pratiquantes, ou avec l’accélération des départs des fils de paysans hors de l’agriculture.
Ce processus constitue une médiation, ou un chaînon, indispensable pour comprendre les mécanismes de domination
symboliques, ce que l’on appelle le « moral » d’un groupe
social étant l’expression subjective de l’intériorisation de
structures sociales objectives. L’effondrement de la croyance
n’est pas, bien évidemment, auto-produit et sans causes
objectives mais demande à être expliqué et renvoie à des
transformations structurelles plus générales qui peuvent
s’observer ailleurs qu’en politique. En particulier, j’avais été
surpris de voir à quel degré les facteurs qui sont au principe
de la crise de confiance dans ces régimes politiques étaient
proches de ceux que j’avais pu mettre en évidence pour
rendre compte de la crise morale du milieu paysan traditionnel : on peut observer par exemple, dans les deux cas, les
mêmes effets de l’élargissement de l’espace social de référence qui change les axes de coordonnées sociales par rapport auxquels les agents sociaux se positionnent, le rôle de
l’émigration qui porte au sein même du groupe familial la
comparaison avec d’autres modes de vie, le développement
de la scolarisation qui exerce un brassage social entre des
jeunes appartenant à des groupes sociaux différents et qui
dote la population d’un capital culturel minimum propre à
susciter ou à développer une attitude critique à l’égard des
formes les plus frustres de propagande, etc.

Comme les paysans qui ne peuvent plus se reproduire socialement et biologiquement (célibat) parce qu’ils ne parviennent
plus à reproduire la croyance collective en la valeur de la paysannerie traditionnelle et du mode de vie qui lui est lié, les
régimes politiques de l’Est – du moins un certain nombre
d’entre eux – ne parviennent plus à durer parce qu’ils ne réussissent plus, notamment, à reproduire la croyance en la valeur
du système politique en place. Dans les deux cas on observe
une crise du moral, qui explique la véritable débandade et la
fuite en ordre dispersé qui en résulte, le repli sur le « chacun
pour soi » succédant provisoirement aux comportements collectivement réglés par les groupes. Ce n’est d’ailleurs peut-être
pas un hasard si le mot « exode » désigne aussi bien celui des
campagnes vers les villes que celui qui est provoqué par ces
véritables faillites politiques où l’on voit les populations fuir
vers des pays qu’ils perçoivent, notamment à travers ce que les
médias ont pu laisser filtrer, comme plus accueillants16. Si la
rapidité de l’écroulement de ces régimes que l’on croyait forts
étonne cependant, c’est parce qu’ils avaient réussi, à un degré
rare, à monopoliser à leur profit avec une apparente légitimité
toutes les formes de capital politique : parti unique, élections
de candidats uniques présentés par le parti qui forment des
assemblées parlementaires acclamant mécaniquement les dirigeants, monopolisation du pouvoir bureaucratique et de la
puissance économique, contrôle politique étroit de la presse
et du système éducatif, propagande omniprésente, forces
répressives et police politique pourchassant toute velléité
d’opposition au pouvoir en place, etc. Mais, parce que cette
puissance matérielle n’est rien si elle ne parvient pas à susciter
un minimum d’adhésion de la part des citoyens, on comprend
que, corrélativement, ces pouvoirs aient eu à déployer des
efforts considérables pour tenter d’agir sur la vision que les
individus pouvaient avoir du régime, fût-ce en l’enfermant
artificiellement sur lui-même pour empêcher toute comparaison réelle avec d’autres régimes politiques. Bref, pour évoquer encore une fois les petites sociétés rurales, ces régimes
sont devenus de véritables « isolats politiques » et se sont
maintenus un peu à la façon de ces régions de montagne
géographiquement isolées qui s’auto-perpétuent naturellement, mais au prix d’une dépense d’énergie politique spécifique de plus en plus énorme, visible et par là de moins en
moins bien acceptée par la population elle-même. S’il y a
quelque chose d’exemplaire dans l’histoire récente d’un pays
comme la Roumanie, c’est qu’il est une sorte de cas quasi
tératologique du décalage qui peut parfois exister – au moins
pour un temps, car une telle situation est trop instable pour
pouvoir durer – entre la vision officielle qu’un régime peut
artificiellement imposer de lui-même et la vision que finit par
en avoir, malgré toutes les pressions de la propagande ou de
la police politique, la majorité de la population : aux acclamations unanimes et sur commande des députés roumains à
l’« Assemblée du peuple » qui étaient destinées à glorifier un
régime politique et son « dirigeant suprême » et aux manifestations de rue auxquelles devait se rendre une population étroitement sélectionnée et encadrée afin de donner au
moins l’apparence de soutien populaire qui est toujours nécessaire, surtout aux régimes les moins populaires, les Roumains
n’ont pu longtemps qu’opposer, faute de mieux, l’ironie, les
applaudissements sans cesse exigés par le pouvoir les ayant
conduits, par exemple, à s’appeler entre eux des « pingouins ».

Ce décalage entre la réalité économique du pays et la vision
officielle que le régime roumain avait et voulait donner de
lui-même était devenu si important qu’il obligeait à une
dépense d’énergie spécifique considérable (surveillance généralisée de tous pour empêcher la circulation des informations
non officielles, contrôles aux frontières, circuits touristiques
soigneusement choisis, etc.) qui ne pouvait qu’aggraver
davantage la situation objective en détournant ainsi vers la
politique une partie des forces productives. La situation de
la Roumanie était devenue telle, ces dernières années, qu’elle
pouvait être perçue par les touristes de passage dans le pays
(si toutefois leurs propres schèmes de perception politique
ne s’y opposaient pas...). Voir par exemple l’excellent témoignage de Michel et Monique Pinçon (alors rapporté sous le
pseudonyme de P. Cartier), « Vacances roumaines », Les
Temps modernes, février 1986, 475, pp. 104-129.


Le type d’action symbolique exercé par les manifestations
de rue, à la fois imposantes et répétées, qui ont permis la
transformation pacifique de la structure du pouvoir de ces
régimes n’est, en fait, guère différent dans son principe de
celui que j’avais pu observer lors de la manifestation agricole
de 1982. L’une des différences majeures entre les régimes
politiques autoritaires et les régimes de type démocratique
pourrait bien résider seulement dans la forme que prend cette
lutte symbolique pour le pouvoir. Dans les démocraties occidentales, comme l’avait déjà remarqué Joseph Schumpeter,
qui avait explicitement transposé à la politique les concepts
de l’économie17, la lutte s’inscrit dans la logique du marché
et de la concurrence ouverte et publique. Le capital politique
spécifique que les hommes politiques doivent accumuler, à la
fois individuellement et collectivement, est un capital symbolique fait de crédit et de confiance, c’est-à-dire une combinaison variable de croyance en leur compétence et en leur
moralité. La valeur de ce capital, qui peut être brutalement
affectée par la révélation par la presse d’un « scandale », est
en permanence mesurée et remise en jeu par les multiples
élections, mais aussi par les actions de protestation publique
et, plus récemment, par les sondages d’opinion.

Les régimes autoritaires pratiquent plus volontiers, en
matière de crédit politique, le système du cours forcé et du
soutien assisté par l’appareil d’État18. L’adhésion de la
population à ces régimes qui se disent pourtant « populaires », est en effet presque entièrement produite par un
intense travail politique visant, sur le mode de la dénégation,
à faire croire à tous, et en premier lieu peut-être aux dirigeants
eux-mêmes, qu’il existe un véritable soutien populaire.

La différenciation du champ politique


Le processus de « démocratisation » politique semble fortement lié à l’autonomisation du champ politique et à une
différenciation interne croissante de celui-ci, c’est-à-dire à
l’apparition et au développement de sous-champs eux-mêmes
relativement autonomes d’agents sociaux – journalistes politiques, politologues, sondeurs, spécialistes en communication, etc. – qui, chacun à leur façon, avec leurs intérêts propres et leurs enjeux spécifiques, participent plus ou moins
directement au jeu politique. À cet égard, l’un des aspects
de la transformation récente du champ politique en France,
qui est l’objet de cet ouvrage, réside dans l’irruption dans le
jeu politique d’un nouvel agent à part entière, le « politologue », et avec lui, tout un ensemble de professionnels spécialisés dans l’interprétation et la manipulation politiques. La
prédominance de ces agents ayant une prétention scientifique, qui participent directement au jeu politique tout en
prétendant se situer en un point de vue neutre et objectif sur
ce jeu, constitue sans doute l’un des obstacles les plus importants à l’analyse proprement scientifique. En effet, la sociologie qui cherche à objectiver le jeu politique doit compter
aujourd’hui non seulement avec l’existence des multiples
objectivations partielles qui sont réalisées en permanence par
nombre de spécialistes des sciences humaines et politiques
mais aussi avec le fait que ces analyses tendent à passer dans
le jeu social lui-même et qu’elles y produisent ce que l’on a
appelé des « effets de théorie », dont le moindre n’est pas
celui qui a été engendré depuis longtemps par la théorie
marxiste. La position d’observateur extérieur dans laquelle
le sociologue se situe pour analyser le monde social est sans
cesse contestée par les parties prenantes du jeu politique et
en permanence est à reconquérir parce que, à mesure que les
sciences sociales publient leurs résultats, ceux-ci tendent à
passer, sous une forme souvent vulgarisée et pratique, dans
la réalité sociale. Le jeu politique serait aujourd’hui largement
incompréhensible si l’on oubliait cette diffusion de sous-produits des sciences sociales et le fait que les acteurs politiques
(du moins ceux qui ont des responsabilités nationales) s’entourent de conseillers en communication politique formés
aux techniques publicitaires, et surtout si l’on ne prenait pas
en compte les nombreuses enquêtes, publiées ou non, qu’ils
font faire en permanence pour mesurer par exemple l’« impact d’une prestation télévisée » ou d’une « campagne d’affichage », pour prévoir les résultats probables d’une élection
à partir d’enquêtes sur des « intentions de vote » ou sur la
« popularité » des principaux leaders politiques, ou encore
pour tester un « produit » électoral (programme électoral,
thème de campagne, etc.) avant de le « lancer ». On n’en
finirait pas d’énumérer ces travaux de sciences politiques, de
sciences sociales ou de vulgarisation journalistique qui depuis
quelques années sont consacrés à la politique et à ses coulisses. Très lus par les milieux politico-journalistiques, ils peuvent servir indirectement à élaborer un programme ou à
améliorer l’art de « passer à la télévision » des uns et des autres. Des psychanalystes publient dans la presse quotidienne
leurs chroniques sur les faits, gestes et lapsus des hommes
politiques ; des psychosociologues dissèquent au magnétoscope leurs « prestations » à la télévision pour lire le caché derrière leurs mimiques involontaires ou la tonalité incontrôlée de leur voix ; des sociolinguistes dissèquent leurs
discours ; etc. Bref, la politique focalise l’attention et les énergies de nombreux spécialistes qui, usant et souvent abusant
des sciences sociales, font reculer, dans cet univers, le rapport
pré-réflexif que les agents sociaux entretiennent ordinairement avec le monde social.

Le sociologue ne peut donc aborder l’étude du champ
politique comme s’il s’agissait d’un univers vierge de tout
contact avec les sciences humaines et comme si la publication des résultats de ses recherches était sans effet sur l’objet étudié. Il y a de la science sociale plus ou moins bien
cachée dans le jeu politique. Le sociologue ne peut pas l’ignorer sans risquer de « découvrir » et d’enregistrer ce que d’autres spécialistes, travaillant pour le compte des hommes
politiques, ont explicitement fabriqué, parfois expressément,
pour être retrouvé par les commentateurs politiques. L’existence au sein même du champ politique, de ces professionnels de la science du monde social a introduit un changement
fondamental, même s’il n’est pas toujours aisément perceptible, dans le fonctionnement des sous-champs qu’ils ont investis. Les effets sociaux les plus importants ne sont probablement pas exercés directement par les sociologues mais
plutôt par cet ensemble d’agents sociaux, en nombre sans
cesse croissant, qui, comme les sondeurs ou les conseillers
en communication, proposent leurs services et leurs recettes
pratiques à tous ceux qui cherchent à agir sur le monde
social, et notamment aux hommes politiques. Il ne faut pas
sous-estimer le pouvoir social de ces professionnels de la
connaissance du monde social, parce que nombre d’entre
eux possèdent une réelle connaissance pratique, née de la
pratique et tournée vers la pratique, qui peut être parfois
supérieure à la connaissance théorisée que les sociologues
peuvent en avoir ; mais aussi parce que, de toute façon, l’analyse sociologique doit prendre au sérieux ces professionnels,
même ceux qui sont peu sérieux scientifiquement, en les
prenant au moins comme objet : ils sont en effet au principe
de représentations du monde social et de croyances qui sont
bien réelles et qui ont des effets visibles et mesurables.

L’exemple des sondages d’opinion, qui sera largement
analysé ici, constitue une illustration exemplaire des effets
importants qui peuvent être produits par l’apparition de
spécialistes qui, en prétendant mesurer scientifiquement
l’« opinion publique » et donner des conseils à ceux qui prétendent agir sur elle, parviennent à faire croire en l’existence
d’une « opinion publique ». On essayera de montrer que ce
qui existe en réalité, ce n’est pas l’« opinion publique », ni
même « l’opinion mesurée par les sondages d’opinion »,
mais, en fait, un nouvel espace social dominé par un ensemble d’agents – les marchands de sondages, les politologues,
les conseillers en communication et en marketing politique,
les journalistes, etc. – qui utilisent des technologies modernes
comme l’enquête par sondage, le minitel, les ordinateurs, la
radio et la télévision, etc., et donnent par là une existence
politique autonome à une « opinion publique », qu’ils ont
eux-mêmes fabriquée, en faisant simplement profession de
l’analyser et de la manipuler, transformant du même coup
profondément l’activité politique telle qu’elle se donne à voir
à la télévision et telle qu’elle peut être vécue par les hommes
politiques eux-mêmes. Les spécialistes du marketing politique, qui font surtout leur propre marketing en cherchant à
produire, dans les milieux politiques, le besoin de leurs propres produits, se plaisent à montrer combien la politique a
changé depuis une trentaine d’années. Ils exhument dans les
colloques ou dans les émissions de télévision qui leur sont
consacrées les enregistrements de mauvaise qualité, en noir
et blanc, de la campagne électorale pour les élections présidentielles de 1965 : on y voit des hommes politiques qui
nous paraissent aujourd’hui maladroits ou ennuyeux parce
qu’ils n’en font pas assez, en lisant par exemple de façon
monotone leurs déclarations écrites, ou parce qu’ils en font
trop, en souriant de manière excessive ou en déclamant leur
texte comme dans un meeting de sympathisants. Ils leur
opposent, élaborés par leur équipes de spécialistes, les clips
en couleurs et les slogans qui « plaisent au public » et sont
censés être politiquement plus efficaces, produisant ainsi à
bon compte un effet de modernité sur lequel ils s’appuient
pour imposer une représentation de la politique en représentation publique qui est conforme à leurs intérêts de professionnels de la publicité.

La définition légitime de la politique


Comme c’est souvent le cas dans le monde social, les mécanismes sociaux tendent à se présenter spontanément aux
individus « la tête en bas ». Ce qui nous paraît aujourd’hui
« ringard », comme disent volontiers les publicitaires, ne
l’était pas pour la plupart des contemporains, qui percevaient
au contraire comme scandaleuses les premières tentatives, en
France, d’« américanisation de la politique ». Ce qui nous
paraît « naturel » aujourd’hui, dans la façon, par exemple,
dont les hommes politiques interviennent à la télévision, est
un « naturel » en réalité fabriqué par et pour le jeu politique
tel qu’il s’exprime dans les moyens modernes de communication : on sait que les hommes politiques préparent soigneusement leurs « improvisations » télévisées et que cette véritable performance d’acteur que doivent aujourd’hui effectuer
les hommes politiques devant les caméras de télévision ne
fait partie du « métier d’homme politique » que depuis une
période très récente.

Lors de la récente campagne présidentielle de 1988, l’un
des candidats apparemment peu porté aux exhibitions
médiatiques déclarait à son entourage, hors micro, après
avoir chanté l’« Ajaccienne » devant les caméras de télévision
en compagnie d’un autre homme politique soutenant sa candidature : « On m’a dit (c’est-à-dire ses conseillers en communication) qu’il fallait que je fasse l’imbécile, alors je fais
l’imbécile ! » Il rappelait ainsi implicitement que l’obstacle
principal qu’ont rencontré, au début des années 60, certains
publicitaires qui étaient alors à la recherche de débouchés
ou souhaitaient mettre leur talent au service de leurs idées
politiques était essentiellement d’ordre symbolique : pour
réussir à vendre leurs services en politique, il fallait qu’ils
parviennent à changer la définition de la politique, c’est-à-dire de ce que peut légitimement faire un homme politique
pour se faire élire. Parce que ce changement de la définition
de la politique tendait à bousculer les formes établies de
capital politique (autorité accumulée dans les partis politiques, art de l’éloquence dans les assemblées parlementaires
ou dans les meetings partisans, etc.), on comprend, comme
c’est le cas dans la plupart des champs sociaux, que ces
transformations aient été le fait d’acteurs sociaux jeunes, ou,
ce qui revient au même, sans capital politique et qui, parce
qu’ils « n’engageaient qu’eux-mêmes », pouvaient tenter de
subvertir les règles tacitement acceptées et intériorisées régissant la compétition politique.

On sait que c’est Michel Bongrand, alors jeune publicitaire
et militant dans le mouvement des jeunes gaullistes, qui, en
1965, fit, dans le plus grand secret, pour la première fois en
France, la campagne électorale d’un homme politique également jeune, peu connu du grand public et se présentant en
dehors des appareils politiques (Jean Lecanuet). Il raconte
qu’il avait d’abord proposé ses services aux gaullistes qui
avaient refusé avec indignation une offre qu’ils trouvaient
indécente eu égard à l’idée qu’ils se faisaient alors de la
politique et de la dimension historique du général de Gaulle.
On sait que ce dernier avait manifesté la haute idée qu’il
avait de lui-même et de la politique en refusant d’utiliser, au
premier tour de l’élection, son temps légalement prévu à la
télévision pour faire campagne. Comment ses propres supporters auraient-ils pu imaginer qu’il puisse « s’abaisser » à
se vendre « comme on vend des savonnettes19 » ? Il ne faut
sans doute pas nier toute efficacité pratique, en politique, à
ces techniques rationnelles ou rationalisatrices qui sont élaborées par ces spécialistes en communication politique,
encore que ces derniers aient tendance, telle la mouche du
coche, à surestimer leur propre pouvoir. Mais il faut surtout
remarquer que, s’ils sont efficaces, c’est parce qu’ils ont réussi
à imposer une nouvelle façon de faire de la politique dans
laquelle ils ont leur place. En d’autres termes, si les publicitaires ou les spécialistes du marketing politique sont devenus
importants en politique, comme d’ailleurs les sondeurs et
leurs sondages d’« opinion publique », c’est qu’ils ont contribué à créer un nouveau jeu politique dans lequel leurs services et leur compétence spécifiques sont devenus indispensables20.

La politique n’intéresse jamais (subjectivement) que ceux
qui ont un intérêt (objectif) à la politique. Ce qui peut paraître tautologique est en fait essentiel pour comprendre la logique de la domination symbolique. La question, posée régulièrement depuis le début des années 50, par l’IFOP, puis
par les autres instituts de sondages, qui consiste, avec des
variantes de détail, à demander si les enquêtés « s’intéressent
à la politique » est probablement l’une des questions les plus
pertinentes que ces instituts, sans vraiment le savoir, aient
jamais posée en matière politique. Bien qu’elle constitue un
indicateur approximatif de la diffusion de la compétence
technique et sociale en matière de politique, puisqu’il s’agit
d’une auto-évaluation et qu’il y a en outre une incertitude
sur le sens que chacun peut donner à la notion d’« intérêt »,
elle livre cependant des données qui constituent une sorte
de démenti pratique de la philosophie implicite que les sondeurs engagent dans leurs enquêtes et rendent a priori absurdes scientifiquement la plupart des questions d’opinion qu’ils
posent par ailleurs. En effet, entre 1950 et aujourd’hui, on
voit que la proportion de ceux qui se disent « beaucoup »
intéressés par la politique est restée stable et ne concerne,
aujourd’hui encore, qu’une minorité active (entre 10 et 14 %
seulement)21. Par contre, on observe une diminution régulière
et importante de ceux, pour la plupart des exclus ou des
dépossédés absolus, qui se disent « pas du tout » intéressés
par la politique, la proportion passant de 40 % environ dans
les années 50 à 20 % en 1984. Ce qui augmente, sous l’effet
notamment de l’accroissement de la scolarisation, c’est la part
de ceux qui, selon l’expression de Hoggart, sont capables de
jeter un « regard oblique » sur la politique, plus exactement
sur celle que les médias leur donnent à voir. Et, selon un
processus circulaire fréquent en politique, s’ils peuvent trouver un intérêt à cette politique-là, c’est parce que les responsables des grands médias, dans la logique économique de
l’audience maximum qui est la leur, cherchent explicitement
à les intéresser et à les amener à regarder les émissions qu’ils
fabriquent pour ceux que la politique, dans sa définition traditionnelle, n’intéresse pas. Il ne faudrait pas croire cependant que la « compétence politique » qui est ainsi acquise
par ce large public placé en position de spectateur soit du
même ordre que celle de la minorité active qui, à proprement
parler, « fait » de la politique. Simple capacité minimum à
mobiliser des schèmes de perception dont la plupart ne sont
pas spécifiquement politiques, elle ne permet pas vraiment
cette construction politique des problèmes qui caractérise la
compétence politique des professionnels.

La sociologie de la politique est, en grande partie, une
sociologie de notre inconscient politique. C’est ce qui explique
à la fois la difficulté de l’entreprise et les résistances qu’elle
suscite. Ceux qui ont suivi des études de « science politique »
et qui ont appris, dans les cours universitaires, les catégories
savantes de la politique, ou ceux qui, a fortiori, sont devenus
par profession, comme les politologues, des spécialistes de
l’analyse politique ne sont pas sociologiquement les mieux
placés pour appréhender comme telles les catégories de perception de la politique qui organisent la vision ordinaire du
monde politique de ceux qui n’ont pas fait d’études supérieures. Le monde politique n’est pas nécessairement appréhendé par tous à partir des catégories de perception propres
à la politique et, inversement, il peut y avoir de la politique
qui s’exprime autrement que par les mots ayant cours parmi
les professionnels de la politique. La science politique tend à
attribuer à tous ses propres schèmes de pensée. C’est le cas à
chaque fois que les politologues donnent aux mots, ou même
aux comportements, des enquêtés, le sens que le champ politique leur donne. En fait, les comportements et les discours
des agents sociaux doivent être resitués par rapport aux structures mentales à travers lesquelles la politique est perçue et
qui sont loin d’être identiques à celles des politologues. Voter
pour un parti politique ne signifie pas nécessairement que l’on
soutienne ce parti tel qu’il se définit lui-même dans l’espace
politique, mais seulement qu’une certaine vision de la politique et de la position des différents acteurs a conduit à prendre
tel bulletin de vote plutôt que tel autre. De même, on ne peut
pas dire, après avoir demandé aux enquêtés, comme le font
classiquement les politologues, de se situer sur une échelle
Gauche/Droite, que telle fraction de la population est « de
gauche » ou « de droite ». Ce serait faire comme si ces catégories étaient immédiatement compréhensibles par tous et, en
outre, comme si leur contenu était univoque et universellement connu et reconnu. Le véritable objet scientifique réside
précisément dans l’analyse de ces catégories utilisées en politique, dans la lutte symbolique qui se joue autour de celles-ci
et dans les diverses significations dont elles sont investies par
les différents groupes sociaux.

La « science politique », avec l’aide des sondages d’opinion, se borne, le plus souvent, à laisser jouer, plus ou moins
inconsciemment, l’inconscient politique collectif, alors que
c’est celui-ci qu’il faudrait prendre comme objet et analyser
en tant que tel. Pour faire voir pratiquement tout ce qui
sépare l’analyse scientifique du simple commentaire politologique, on peut renvoyer, encore une fois, à un article de
Pierre Bourdieu22 à propos d’un sondage d’opinion, réalisé
en 1976, qui se voulait « distrayant » et qui consistait, en
politique, à faire jouer les enquêtés au « jeu chinois » : ils
devaient associer des objets ou des animaux à six hommes
politiques largement connus de l’ensemble de la population
par la télévision. Or, lorsque les enquêteurs demandent, par
exemple, d’associer les hommes politiques à la « cigale » ou
à la « fourmi », au « corbeau » ou au « renard », au « chêne »
ou au « roseau », au « blanc » ou au « noir », font-ils autre
chose que simplement réactiver, sans vraiment le savoir, toute
une culture primaire, c’est-à-dire le plus souvent d’école primaire, qui sommeille en chaque Français et qui peut servir,
faute de mieux, d’opérateur pratique de classement du
monde social et politique. Le plus intéressant dans ce sondage n’est pas dans les distributions statistiques obtenues
mais dans l’idée même du jeu, dans le choix des objets et
des animaux. Le fait qu’il ait connu un certain succès auprès
des enquêtés (les « non-réponses », par exemple, furent très
peu nombreuses) s’expliquait par cette sorte de relation
immédiate, spontanée et inaperçue parce que infra-consciente qui s’était établie entre d’une part les schèmes
inconscients des politologues qui avaient « inventé » les questions et d’autre part les catégories pratiques utilisées par les
agents sociaux pour appréhender le monde politique, c’est-à-dire cet univers spécifique qui, formellement, appartient à
tous mais se trouve être, de fait, l’objet de modes d’appropriation très divers, depuis celui des professionnels de la
politique jusqu’à celui des dépossédés culturellement et économiquement23. Les sondages en disent souvent plus sur
l’inconscient politique de ceux qui posent les questions que
sur les enquêtés et, loin d’apporter un regard scientifique,
c’est-à-dire démystifié et démystificateur, sur l’« opinion
publique », ils contribuent, le plus souvent, à renforcer les
croyances.

L’analyse de cas


On voit les divers obstacles qui s’opposent à l’analyse
scientifique de la transformation du champ politique telle
qu’elle résulte du développement de nouveaux médias, de la
généralisation de la pratique des sondages d’opinion et de
l’apparition de nouveaux spécialistes en communication.
C’est ce qui explique le parti pris méthodologique qui a été
suivi. Si j’ai préféré procéder à l’étude approfondie de quelques cas précis et limités, c’est que, au moins dans un premier
temps, cela m’a semblé être une stratégie de recherche plus
féconde que les enquêtes d’emblée trop globales ou trop
ambitieuses théoriquement. On accorde souvent trop aux
vastes enquêtes statistiques parce qu’elles sont réalisées
auprès d’échantillons représentatifs de la population française et pas assez aux analyses de type monographique qui
sont considérées comme « trop limitées » et comme « non
représentatives », donc « valables » pour les cas étudiés seulement. Dire qu’on ne peut pas généraliser les résultats des
enquêtes monographiques au-delà des cas étudiés, c’est
confondre la généralisation empirique des résultats avec la
généralisation théorique d’un schème d’analyse ou d’un modèle explicatif qui a été construit à propos d’un cas empirique
et concret24. Il est évident que toutes les manifestations de
rue ne sont phénoménalement pas identiques à celle des
agriculteurs de mars 1982 ou encore à celles des lycéens et
des étudiants de novembre 1986 ; il est également évident
que tous les débats télévisés ne présentent pas l’ensemble des
caractéristiques qui ont pu être observées dans celui qui a
opposé Jacques Chirac à Laurent Fabius en 1985. Mais, s’il
est possible d’en rendre raison sans qu’il soit nécessaire d’étudier toutes les manifestations de rue ou tous les débats télévisés entre hommes politiques, c’est qu’il est scientifiquement
légitime de généraliser les principes d’analyse qui ont été
dégagés à partir d’événements politiques singuliers, d’ailleurs
explicitement choisis parce qu’ils représentaient de véritables
types idéaux réalisés de manifestations ou de débats tels qu’ils
sont aujourd’hui appelés par la nouvelle structure du champ
politique. Les mécanismes les plus généraux peuvent paradoxalement être plus aisément découverts dans l’étude ponctuelle et détaillée de cas singuliers qu’à partir de l’étude
extensive. D’une certaine façon, l’analyse statistique est sans
risques ; elle apporte, à défaut d’une véritable compréhension, au moins des informations. L’analyse monographique,
surtout en politique, est plus risquée parce qu’elle donne
toujours à voir, pour une part, ce que les initiés savent déjà,
mais sans vraiment le savoir, et que, après coup, ils auront
l’impression d’avoir toujours su. L’analyse monographique est
pourtant la seule méthode peut-être qui permette de faire voir
autrement la vie politique et de faire comprendre la logique
qui commande le fonctionnement du champ politique, celle-ci
étant présente dans les événements politiques les plus ordinaires et les plus insignifiants, depuis une soirée électorale à
la télévision jusqu’à l’annonce d’une candidature à une élection présidentielle ou un commentaire de journaliste.

L’amnésie de la genèse des institutions sociales, c’est-à-dire cette sorte d’oubli des origines qui sont comme refoulées dans l’inconscient collectif, est inscrite dans le fonctionnement même du monde social. Chaque génération tend à
naturaliser ce qui est pourtant le produit de l’histoire. Ceux
qui, par exemple, parce qu’ils sont jeunes, ont toujours
connu en politique la pratique des sondages, les émissions
politiques à la télévision et les conseils de spécialistes en
communication n’ont pas ces réticences que peuvent avoir,
à l’égard de la « médiatisation de la politique », les générations politiques plus âgées qui étaient plus familières des
réunions électorales dans les préaux d’école, des meetings
de sympathisants ou des négociations discrètes dans les couloirs du Parlement. Parce que l’histoire sociale est, pour le
sociologue, un instrument privilégié de rupture, on rappellera, dans un premier chapitre, en s’appuyant notamment
sur les travaux récents d’historiens, comment est née la
notion d’« opinion publique » et comment s’est opérée son
institutionnalisation progressive : cela pour faire voir comment la croyance en cette entité métaphysique est au principe d’un mode d’existence particulier de cette notion
qui n’est pas sans effet sur la structure et le fonctionnement
du champ politique. On rappellera aussi que, telle que nous
la connaissons aujourd’hui, la manifestation de rue, qui est
un mode d’action politique à la fois concurrent et complémentaire de l’« opinion publique », ne s’est inventée que
lentement durant la deuxième moitié du 19ème siècle. Dans
un second chapitre, on précisera les conditions d’émergence
et les caractéristiques de l’« opinion publique » telle que les
politologues sont parvenus à l’imposer. On rappelera également les principales difficultés, aujourd’hui ignorées, qui
rendent difficiles en soi l’enquête d’opinion. Dans un troisième chapitre, à partir notamment de l’analyse détaillée d’un
récent débat politique à la télévision, on essayera de mettre
en évidence le processus de fermeture sur lui-même du
champ politique, le jeu politique tendant à être de plus en
plus une affaire de spécialistes qui font parler « le peuple »
à travers la procédure des sondages d’opinion un peu à la
manière du ventriloque qui prête sa voix à ses marionnettes.
Enfin, dans un dernier chapitre, après avoir analysé quelques
exemples de manifestations – en particulier la manifestation
des agriculteurs à Paris en 1982 et les manifestations étudiantes de 1986 –, on montrera comment cette forme d’action politique plus ancienne dans laquelle s’exprimait de
façon plus réelle le vouloir des groupes sociaux les plus
dominés s’est, elle aussi, modifiée et n’échappe plus à une
sorte de logique circulaire qui fait largement tourner à vide
le jeu politique, même si cette forme d’action tend à désamorcer en partie la violence qui est inhérente à l’affrontement politique.
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